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APRÈS ART. 18 N° CS374

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
N° CS374

présenté par
 Mme de Pélichy,  M. Taupiac et M. Molac

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 18, insérer l'article suivant:

Après la section 4 du chapitre II du titre II du livre II du code pénal, il est inséré une une section 
4 bis ainsi rédigée :

« Section 4 bis 

« De l’entrave à l’allaitement

« Art. 222-33-1-2. – Est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende le fait 
d’empêcher ou de tenter d’empêcher, par tout moyen, une femme d’allaiter son enfant.

« Est puni des mêmes peines le fait d’imposer à une personne tout propos ou tout comportement qui 
soit porte atteinte à sa dignité, soit crée une situation intimidante, hostile ou offensante en raison de 
son allaitement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’allaitement ne devrait jamais conduire une femme à être mise à l’écart ou humiliée. Pourtant, 
dans tous nos territoires, de nombreuses mères sont encore confrontées à des remarques ou à des 
propos dégradants pour la seule raison qu’elles allaitent leur enfant. Certaines se voient même 
refuser l’accès à des lieux accueillant du public.

Cette loi intégrale s’est donnée pour objectif de ne laisser aucune victime de côté et de ne laisser 
aucun angle mort. Or en l’état notre législation pénale ne prévoit aucune mesure spécifique pour 
protéger les femmes et leurs enfants dans ces situations. Cet amendement vise donc à créer une 
nouvelle infraction réprimant spécifiquement l’entrave à l’allaitement, afin de compléter la réponse 
pénale apportée aux violences sexuelles et sexistes.


